Article 27 : Travail et emploi

C. Réalités constatées sur le terrain

1. La législation belge relative à l’emploi est l’une des plus complètes au monde. Elle garantit au travailleur, comme à l’employeur, un niveau élevé de sécurité. Ces garanties existent également pour le travailleur (la travailleuse) en situation de handicap, que ce soit sur le marché général du travail ou sur le marché du travail « protégé ». 

2. Cette réalité positive n’empêche pas la personne en situation de handicap d’être confrontée à une multiplicité d’obstacles en lien avec l’emploi.

3. Dans la Belgique fédérale, la compétence « emploi » est située principalement au niveau des Régions. 

Un monde du travail peu ouvert à l’accueil des personnes en situation de handicap

4. Les ORPH et les SAPH doivent bien constater que le milieu du travail en Belgique n’est pas particulièrement ouvert et accueillant par rapport aux personnes en situation de handicap. 

5. Lorsqu’un responsable du personnel doit engager un travailleur ou même un stagiaire, il préfèrera généralement engager une personne non handicapée plutôt qu’une personne en situation de handicap et, ce, même si l’intéressé présente des compétences égales, voir supérieures. Les préjugés restent l’obstacle principal en la matière : trop souvent, l’entreprise se focalise sur le handicap au lieu de tenir compte des compétences réelles du candidat.
6. A ce niveau, la législation « égalité des chances » ne constitue pas un outil suffisant en soi. Son utilisation en cas de non-engagement sur base du handicap s’avère trop difficile, particulièrement vu la difficulté à produire les éléments probants utiles 
. 
7. Concrètement, il faut bien admettre que les employeurs, les collègues et même les partenaires sociaux ne sont pas suffisamment sensibilisés aux réalités du handicap et à la nécessité économique et sociale d’accueillir les travailleurs en situation de handicap dans leur entreprise.

Un taux de chômage disproportionné

8. Les ORPH et SAPH doivent bien constater que le taux d’emploi des personnes en situation de handicap est globalement faible : il est très difficile pour une personne en situation de handicap d’entrer sur le marché du travail. 
9. Les dernières statistiques relatives à l'emploi des personnes en situation de handicap datent de 2002 
. Elles n'ont pas été mises à jour depuis. On y apprend que les personnes en situation de handicap ont un taux d'emploi de 42,5% contre 63,4% pour les personnes qui ne sont pas en situation de handicap.

Le CECLR a présenté, en 2012, les résultats de son ‘Baromètre de la diversité Emploi’ : le taux d’emploi des personnes handicapées était de 34,6% en 2011, soit 22 points de pourcentage en-dessous de celui des personnes sans handicap 
.
10. Par ailleurs, les données statistiques disponibles ne donnent pas des indicateurs précis par type de handicap, par genre, par type d'emploi occupé ... Ces carences en termes d'outils statistiques rendent donc difficile l'établissement d'une évaluation rigoureuse de la situation et donc le développement d'une politique efficace d'insertion professionnelle des personnes en situation de handicap 
. 
11. Un large éventail de mesures ont été mises en place au niveau régional pour augmenter le taux d’emploi des personnes en situation de handicap. Ces mesures associent la protection contre la discrimination à tous les stades de l’emploi et des mesures d’action positives et incitatives.

11’. Les SAPH et les ORPH doivent bien constater que ces mesures ne sont manifestement pas suffisantes : le taux d’emploi des personnes en situation de handicap reste trop faible par rapport au taux d’emploi global.
L'engagement de personnes en situation de handicap

12. Dans la vie professionnelle d'une personne, l'élément central est toujours celui de l'engagement ou du retour au travail dans le cas d’une personne dont le handicap s’est déclaré au cours de sa vie professionnelle. C'est à ce moment que tout se joue. C'est aussi à ce moment que la personne en situation de handicap risque le plus d'être vue comme un handicap et non comme une force de travail compétente pour remplir les tâches prévues dans la description de fonction. 

13. C'est au niveau régional qu'est organisée l'aide à la recherche d'emploi des personnes handicapées. Une différence essentielle existe entre d'une part la Région flamande et d'autre part les Régions wallonne et bruxelloise.

Région flamande

14. En Région flamande, l'aide à l'accès à l'emploi des personnes handicapées est organisée depuis 2003 au sein d'un organisme général pour tous les demandeurs d'emploi, le ‘Vlaamse Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding’ (VDAB). 
15. Cette évolution a été présentée comme une logique d'inclusion. Les ORPH et les SAPH tiennent à souligner que la logique d’inclusion dans l’emploi est un objectif louable et que la société belge, dans son ensemble, gagnerait à être plus inclusive.
15’ Cependant, la logique d’inclusion ne peut en aucun cas être suivie pour atteindre d’autres objectifs que l’inclusion elle-même. Malheureusement, il semble que l’objectif réel était, non pas de réaliser l’inclusion, mais bien réaliser des économies d’échelle.

15’  Les ORPH et les SAPH tiennent à souligner que la logique d’inclusion dans l’emploi est un objectif louable et que la société belge, dans son ensemble, gagnerait à être plus inclusive. 

15’’ Or, une réelle démarche d’inclusion implique des dépenses qui constituent en fait des investissements dont l’objectif, à termes, est d’améliorer le taux d’emploi. Malheureusement, l’incorporation des demandeurs d’emploi en situation de handicap dans le VDAB n’a pas été complété par la mise en place de mesures spécifiques visant à rendre leur inclusion réelle.

15’’’. Dans un tel schéma, les besoins de la personne en situation de handicap ne sont plus pris en compte : elle disparaît dans un public plus large et devient quantité négligée.

15’’’’ Les ORPH et les SAPH constatent donc qu'il découle de cette approche que les personnes en situation de handicap sont, pour ainsi dire, “noyées” dans le grand groupe des “personnes présentant un handicap par rapport à l'emploi”, un groupe beaucoup plus large que celui des demandeurs d'emploi présentant un handicap.

15’’’’’. Illustration : le Centre de formation de la Ligue Braille travaille depuis des décennies selon une logique inclusive. Pour y parvenir, elle met en place des formations spécifiques pour son public cible. Certaines formations étaient organisées en décentralisation, pour être plus proche du lieu de vie des personnes. La ligue Braille proposait un suivi spécifique pour un public très spécifique.

Vu les diminutions budgétaires induites par l’intégration au VDAB, ce suivi personnalisé n’est plus possible, les décentralisations deviennent impossibles, les personnes sont moins bien accompagnées, leurs chances de s’insérer sur le marché de l’emploi diminuent. Cependant, ce n’est pas un défaut de logique, c’est un défaut de financement.
Région wallonne et Région Bruxelloise

17. En Région wallonne et en Région bruxelloise, l'aide à l'accès à l'emploi des personnes en situation de handicap est restée une compétence spécifique de l'Agence Wallonne pour l'Intégration des Personnes Handicapées (AWIPH) et du service Phare. 
18. Dans ces deux régions, la logique n'est donc pas inclusive vu qu'il s'agit ici de structures spécialisées qui mettent un focus particulier sur la situation de handicap.
18’. L’un des gros problèmes en Région wallonne et bruxelloise est lié au fait que l’emploi et la formation professionnelle relèvent de niveaux de pouvoir différents. L’emploi dépend, en effet, des régions et la formation professionnelle dépend de la Communauté française (Cocof pour la Région bruxelloise).

18’’. Sur le terrain, cela rend le travail très complexe et génère pertes de temps et d’efficacité. Le problème est dû à un manque d’articulation entre les deux schémas.
Un sous-investissement global
19. Quelle que soit l'approche inclusive ou non inclusive suivie par les Régions, les ORPH et les SAPH constatent que les résultats en termes d'intégration professionnelle restent globalement insuffisants parce que dans les deux cas, c’est par manque de moyens que les deux approches manquent leur objectif.
Un monde de l'entreprise très peu conscientisé

20. Les ORPH et les SAPH doivent bien constater que l'entreprise (publique ou privée) et ses acteurs (employeur, travailleurs, organisations syndicales) sont particulièrement peu conscientisés par rapport aux réalités du handicap, aux compétences dont disposent les personnes handicapées et à la nécessité de permettre aux personnes en situation de handicap.

21. Il reste un biais énorme dans l'esprit des personnes en charge de la sélection et du recrutement : au moment de l'engagement, il leur est très difficile d'objectiver leur décision. Celle-ci ne doit se baser que sur la correspondance entre la description de fonction et les capacités du candidat. 
	22. Illustration : le Centre pour l'Egalité des chances a développé un projet spécifique afin d'évaluer ce biais 



Protection de la personne handicapée à chaque stade de l’emploi

23. C’est au niveau fédéral qu’a été créé le dispositif « antidiscrimination » par rapport à l’emploi 
. Il a été complété par des décrets régionaux, l’emploi étant une compétence régionalisée 
.
24. Jusqu’à ce jour, ces législations ont pu être invoquées pour rectifier un certain nombre d’abus en matière d’accès à l’emploi et/ou de maintien à l’emploi des personnes en situation de handicap. Cependant, les ORPH et les SAPH constatent que dans beaucoup de cas, elle ne peut être utilisée efficacement. En effet, la preuve d'une discrimination à l'engagement, lors de conflits dans le cadre de l'emploi ou lors du licenciement est particulièrement difficile à établir.
25. A ce titre, les ORPH et les SAPH tiennent à souligner que les collaborations entre les organisations syndicales, les ORPH et les SAPH devraient plus systématique pour défendre l'intégration professionnelle des personnes en situation de handicap. En l’occurrence, elle n’ont pas connaissance du fait que ce thème soit abordé lors des concertations sociales organisées par les autorités compétentes.
Passage de l’enseignement adapté à l’emploi

26. Le passage de l’enseignement à l’emploi est un moment critique dans la vie de tout jeune adulte. 
Besoin d’accompagnement

27. Etant donné qu’il est plus difficile pour une personne en situation de handicap de trouver un emploi que pour une personne qui n’est pas en situation de handicap, il est essentiel de lui donner un accompagnement efficace et donc professionnel en terme d’orientation professionnelle et d’intégration dans la vie active. Cet accompagnement doit être adapté en fonction du handicap et réalisé par des personnes qui connaissent le handicap.
28. Actuellement, une personne en situation de handicap peut trouver ce type d’accompagnement, après sa sortie de l’enseignement. Il arrive souvent qu’une longue période s’écoule entre sa sortie de l’enseignement et le début de son accompagnement. Les ORPH et les SAPH considèrent que cette situation lui est préjudiciable car plus le temps passe, plus difficile sera l’accès à l’emploi : perte de son réseau social, perte des acquis…

29. Illustration : projet pilote « Tremplin pour demain » du Service d’accompagnement ‘L’Exception’ : l’accompagnement commence à 16 ans, au sein des structures d’enseignement spécialisé situés en Brabant wallon 
.

30. Illustration : projet pilote « Préparer activement son entrée dans la vie adulte », AFrAHM – Région wallonne 
.
Faible qualification de base 
31. Le marché du travail ordinaire est désormais lié à la détention d’un diplôme, quel que soit le type d’emploi considéré. Cet état de fait doit être mis en lien avec les réalités de la scolarisation. 

32. Proportionnellement, beaucoup de personnes en situation de handicap qui arrivent sur le marché de l’emploi ont un niveau de qualification relativement faible. Ceci est dû, notamment, au fait que l’enseignement spécialisé ne délivre pas de diplôme qualifiant 
. Les personnes handicapées qui ont suivi cette filière sont donc exclues de fait du marché de l’emploi ou strictement limitées aux emplois non qualifiés. 

33. Par ailleurs, les jeunes qui sortent de l'enseignement spécialisé ont souvent de fortes lacunes au niveau de la maîtrise de la langue française, des mathématiques et de la culture générale. Ces lacunes sont particulièrement importantes pour les jeunes sourds. 

34. Beaucoup d’enfants et d’adolescents suivent donc pendant de longues années un cursus qui est, en fait, non qualifiant. Les parents les plus conscientisés par rapport à ces réalités essayent donc d’orienter leur enfant en situation de handicap vers l’enseignement général. 

Région wallonne

35. En Région wallonne et en Communauté française a été lancé le projet « CAA » (Compétences Acquises Antérieurement) 
. Ce projet a pour objectif de donner une reconnaissance aux compétences acquises au cours d’activités de bénévolat, par exemple. Malheureusement, beaucoup de personnes en situation de handicap renoncent à suivre ce processus étant donné le manque de mesures d’aménagement raisonnable en vigueur pour les procédures de reconnaissance.

Manque de formations et d’accompagnement professionnels spécialisés
35’. Par rapport à la situation de certaines personnes en situation de handicap, les seuls besoins en terme d’emploi se situent au niveau de l’organisation de l’accessibilité et de la conscientisation des acteurs de l’emploi.
36. Cependant, dans certaines situations de handicap, pour que l’intégration dans les structures d’emploi ordinaire se fasse de manière optimale, il est nécessaire de leur garantir une formation professionnelle spécialisée.
37. Cette formation devra utilement être complétée par un accompagnement spécialisé et régulier. Malheureusement, les ORPH et SAPH doivent bien constater que certaines structures d’accompagnement sont actuellement insuffisamment subventionnées et coordonnées.
37’. En outre, ces subsides sont généralement conditionnés à l’obtention de résultats en termes de mise à l’emploi qui sont exigés sans nuance. D’autre part, les critères d’évaluation sont généralement trop rigides par rapport aux réalités vécues par les personnes en situation de handicap. Une telle approche est inappropriée étant donné le décalage entre des exigences élevées en termes d’objectif et la faiblesse des moyens octroyés.
39. Les faiblesses constatées à ce niveau sont encore plus fortes pour certains types de handicap, notamment les personnes sourdes et les personnes en situation de handicap cognitif.

40. C'est ainsi que les personnes sourdes de la Région wallonne ne peuvent recevoir une formation professionnelle en langue des signes que dans un seul centre de formation sur les 13 centres subventionnés par l'AWIPH.

41. En Région bruxelloise, il n'existe pas de centre de formation adapté pour les personnes sourdes en dehors de cours de « français – alphabétisation ».

Accès aux formations continuées

41’. L’accès aux formations continuées et, particulièrement, aux formations organisées en entreprise pose également problème aux yeux des ORPH et des SAPH.
41’’. Leur organisation nécessite souvent des adaptations en fonction de la situation de handicap de certains membres du personnel. Ces adaptations ne sont pas toujours prévues et la personne se trouve alors en situation de discrimination par rapport aux autres travailleurs qui, eux, peuvent suivre la formation de manière directe, sans dépendre d’une « formation par les pairs ».
41’’’. Ce type de problème est particulièrement criant pour les personnes en situation de handicap auditif dont la langue principale est la langue des signes. Dans ce domaine, les traducteurs et les aides pédagogiques pratiquant la langue des signes sont en effet deux professions en pénurie grave. Le travailleur ne peut donc suivre les formations continuées dans des conditions efficaces.
41’’’’. Illustration : 

Pour le démarrage d’une formation en alternance en boucherie (2 ans), une aide pédagogique a été sollicitée auprès de nombreux organismes, voici quelques extraits des réponses reçues :
41’’’’’A l’attention de Madame X. du SAREW
Madame,
Comme nous avons pu vous le dire lors de nos divers entretiens téléphoniques, le SISW ne peut assurer l’interprétation de manière suivie et régulière pour les cours de Monsieur K. en effet, la programmation des cours les mardis et jeudis rend impossible une offre de service régulière et continue. 
En effet, la régularité et la continuité sont deux critères essentiels d’un travail professionnel d’interprétation de qualité, un travail partiel pénalise l'étudiant. C’est pourquoi nous vous avons informé de cette indisponibilité. 
Nous ne manquerons pas de vous informer de toute piste éventuelle de solution soit au sein du SISW soit en termes de ressources extérieures. 
Nous regrettons cet état de fait et nous mettons tout en œuvre pour accroître les moyens humains du SISW afin de répondre à ces demandes dans de bonnes conditions.
En vous remerciant de votre compréhension nous vous adressons nos meilleures salutations.
From: SISW 
Date: 2011/5/10
Subject: interprètation pour mr K.
To: sarew >


41’’’’’’. Chère Madame,

Nous avons bien reçu votre demande d’interprétation pour les cours théoriques de la formation en boucherie de Monsieur K.. Malheureusement, nous ne pourrons pas donner une suite positive à cette requête.

 Actuellement, nous manquons d’interprètes pour assurer les prestations régulières requises dans ce genre de demandes. Nous sommes donc contraints à ne pas y répondre positivement mais nous mettons tout en œuvre pour rencontrer ces difficultés à moyen terme. Nous sommes conscients que cela pénalise le cursus de formation de monsieur K et nous le regrettons. 

 Bien à vous,
Réduire les freins à l’emploi

42. L'expression « frein à l'emploi » désigne la situation dans laquelle se trouve une personne sans emploi pour qui le fait d'obtenir un emploi ne lui donne pas un salaire suffisant par rapport aux coûts et autres contraintes liés au fait de travailler.

44. Le CSNPH constate qu’actuellement, les personnes en situation de handicap ont peur de s’engager dans un emploi pour deux raisons : 

· La tension entre le revenu du travail et les allocations est trop faible

· La personne en situation de handicap qui perd son emploi reçoit revenu de remplacement perd aussi une partie de leur allocation d’intégration 
.

45. Pour le CSNPH, il faut fixer une allocation d’intégration inconditionnelle du revenu mais aussi veiller à une tension suffisante vers le haut entre les revenus du travail et l’allocation de remplacement de revenu qui reste en deçà du seuil de pauvreté, ce qui est inacceptable pour le CSNPH. 
Quotas d’emploi de personnes handicapées

46. La notion de « quota d’emploi de personnes handicapées » vise à imposer l’engagement d’un pourcentage de travailleurs en situation de handicap dans chaque entreprise de plus de x travailleurs.

47. Jusqu’à présent, la réglementation belge Belgique impose un quota d’emploi aux entreprises du secteur public. Elle ne l’impose pas aux entreprises du secteur privé.

Les quotas sur le marché de l’emploi public

48. Pour ce qui concerne les quotas d’emploi au niveau de la fonction publique, ceux-ci sont établis sur base de la loi fédérale et des décrets régionaux et s’imposent aux niveaux régionaux et locaux. 

49. Ces réglementations régionales présentent quelques différences en termes de modalités et de pourcentage. Du point de vue des ORPH et des SAPH, elles pèchent néanmoins toutes au niveau de leur mise en œuvre : les quotas prévus par la réglementation sont très rarement atteints par les administrations concernées. 

50. Au niveau communal, le calcul du quota est en outre faussé par le fait qu’ un nombre important de métiers est exempté du respect de ce quota : policiers, pompiers, infirmiers,… Dans ces conditions, il est plus difficile d’atteindre le quota prévu réglementairement.

51. Pour ce qui concerne l’enseignement en Communauté française et en Communauté germanophone, il n’existe actuellement aucun quota d’emploi de personnes en situation de handicap. 

52. Aux niveaux où les réglementation fédérale et régionale sont d’application, les ORPH et les SAPH soulignent que la CARPH 
 ne demande pas l’application des sanctions prévues par la réglementation, car elle souhaite développer une approche positive. Il n’en demeure pas moins qu’une réglementation sans sanction n’est généralement pas appliquée.
53. Un autre problème régulièrement pointé du doigt par les ORPH et les SAPH est le fait qu’une fois le quota atteint, si des personnes en situation de handicap viennent à quitter leur poste et donc si le quota n'est plus respecté, les modalités de retour à ces quotas ne sont pas prévues.

53’. Par ailleurs, ce quota est un quota « global », donc figé : s’il est atteint, il ne sera pas dépassé.
54. Les ORPH et les SAPH considèrent qu'en dehors du niveau de pouvoir fédéral, il manque une structure de coordination et de concertation, impliquant largement l'associatif représentatif des personnes handicapées, disposant d'un mandat clair et de moyens d'action effectifs par rapport à la mise en œuvre des quotas. 
Les quotas sur le marché de l’emploi du secteur privé

55. Contrairement à ce qui existe dans d'autres pays membres de l'Union européenne, il n'existe en Belgique aucun système de quota d'emploi de personnes handicapées sur le marché de l'emploi dans le secteur privé.

56. La Belgique, dans l'ensemble de ses régions constitutives, n’a opté que pour une approche incitative par rapport à l'emploi des personnes en situation de handicap. 

57. Pour les ORPH et les SAPH, les quotas doivent être vus comme un outil au service d’une plus grande politique de diversité.. 

62. Les emplois dans la fonction publique sont attribués sur base de concours ou d'examen. Au cours des 10 dernières années, les procédures en la matière ont été rendue accessibles aux personnes handicapées grâce à la mise en œuvre d'aménagements raisonnables.
63. Cependant, les ORPH et les SAPH constatent qu'au niveau du recrutement, très peu de personnes en situation de handicap ayant passé avec succès les examens de recrutement sont effectivement engagées dans le secteur public.
Le travail en secteur protégé

59. A côté du secteur public et du secteur privé existe le secteur dit « protégé ». Même si l'idéal est l'intégration professionnelle en milieu ordinaire, les ORPH et les SAPH considèrent qu'il s'agit d'un mode de d'organisation du travail qui a son utilité dans le paysage de l'emploi belge. 

60. A ce niveau, les ORPH et les SAPH regrettent l'existence de trois freins importants en Région wallonne:

·  Le nombre d'emplois subsidiés en entreprises de travail adapté (ETA) 
 est strictement limité par un moratoire. Il est donc impossible pour une entreprise de travail adapté d’engager plus de personnes handicapées avec un soutien financier de l’autorité. Cela n’empêche évidemment pas l’ETA de le faire « sur fonds propres », mais l’on constate que ce cas de figure est extrêmement rare.
· Le travail à temps partiel dans les ETA est comptabilisé au même titre que le temps plein ce qui ne favorise pas son utilisation. . Il s'agit d'un paradoxe étonnant et particulièrement limitatif : certaines personnes en situation de handicap sont, par exemple confrontées à une fatigabilité accrue et pourraient peut-être trouver leur épanouissement dans le cadre d’un emploi à temps partiel. 
· Le manque de politique incitant les pouvoirs publics à attribuer des marchés aux ETA. La directive européenne relative aux marchés publics 
 prévoit pourtant qu'un pouvoir public puisse déroger au principe du « moins disant » si l'objectif est de confier le marché à une ETA ou à une entreprise qui emploie du personnel en situation de handicap.

Travail et inclusion sociale

64. Le travail reste une voie privilégiée vers l'inclusion sociale.

65. De nombreuses personnes handicapées ont un savoir et des compétences susceptibles de contribuer au développement de notre société. Les préjugés, le prétexte facile de la crise et l'absence d'aménagements raisonnables rendent pour la plupart l'accès au travail impossible.

66. D'autres personnes, pour les mêmes motifs, n'ont jamais eu un accès à des formations qualifiantes leur permettant d’entrer sur le marché de l’emploi.

67. Le fait de ne pas avoir accès à un emploi signifie aussi que la personne doit se contenter de vivre avec le revenu d'une allocation de handicap ou de chômage. Mais cela ne se limite pas au niveau pécuniaire. 

68. Cela signifie, en outre, qu'elle ne développe pas de réseau social lié à l'exercice d'un emploi, qu'elle ne bénéficie pas du sentiment de réalisation de soi qui en découle, qu'elle ne peut pas profiter du sentiment de participer au développement de la société, qu'elle ne peut pas espérer participer à égalité avec les autres à la société de consommation qui, quoi qu'on en pense, est de nos jours devenu l'unique étalon d'une relative réussite sociale 
.

69. A ce niveau, les choses ne se limitent pas à la seule personne handicapée. Dans des milliers de familles belges, la famille proche souffre sur le plan financier mais aussi sur celui de l'inclusion sociale de ses membres, eux-mêmes à leur tour souvent contraints de réduire ou même de supprimer leur travail pour assister la personne handicapée.

D. Projets de recommandation

1. Développer et harmoniser une réelle politique d'intégration professionnelle des personnes handicapées.

2. Mettre en place des structures de coordination des politiques régionales, communautaires et locales afin de développer une vraie politique permettant d'éviter les pièges à l'emploi.

3. Soutenir le secteur associatif dans son rôle d'accompagnement à la recherche d'emploi et au maintien à l'emploi 

4. Soutenir les entreprises dans leur démarche d'engagement et pas uniquement à l'aide de mesures compensatrices mais plutôt incitatrices.

5. Les conditions sociales des PH travaillant en entreprises ne doivent pas être bradées. « L’emploi des PH : oui mais de bonnes conditions » 

6. Abolir les attitudes discriminatoires à l'engagement mais aussi tout au long de la carrière du travailleur 

7. Faire Respecter les obligations d'embauche des personnes handicapées dans l’ensemble des services publics et adopter des législations en ce sens dans les régions ou communautés où elles sont absentes. 

9. Fournir les informations utiles à la personne handicapée au moment clé de la sortie de l'enseignement obligatoire pour qu'elle fasse des choix en connaissance de cause.

11. Les autorités doivent donner la possibilité aux ETA de répondre utilement aux appels d'offre de marchés publics. Elles devraient disposer des compétences nécessaires afin de se positionner utilement à ce niveau.
12. Les autorités compétentes doivent veiller à mettre en place une coordination des compétences: l'emploi des personnes en situation de handicap ne peut être réfléchi dans le seul cadre de l'intégration des personnes en situation de handicap.

13. Les autorités compétentes doivent mettre en place des campagnes de sensibilisation visant l'ensemble des acteurs de l'entreprise en faveur de l'engagement de personnes en situation de handicap.

14. Quota : il y a aussi quelque chose qui manque dans la réglementation. C’est un quota global, et une fois qu’il est atteint, et même s’il reste atteint il y a le risque qu’on ne recrute plus de nouvelles personnes handicapées pendant des années. Outre le quota global, ne faudrait-il pas aussi obliger à un % du recrutement annuel ?   
� Cf. Art. 5 – Egalité et non-discrimination


� CECLR, 2012. Etudes : Le baromètre de la diversité Emploi, p.151-tableau 13 : � HYPERLINK "http://www.diversiteit.be/?action=onderdeel&onderdeel=293&titel=Cijfers+Arbeid+en+Tewerkstelling&setLanguage=2" �http://www.diversiteit.be/?action=onderdeel&onderdeel=293&titel=Cijfers+Arbeid+en+Tewerkstelling&setLanguage=2�


� CECLR, 2012. Etudes : Résumé Baromètre de la Diversité Emploi, pp. 8-10 : � HYPERLINK "http://www.diversiteit.be/?action=onderdeel&onderdeel=293&titel=Cijfers+Arbeid+en+Tewerkstelling&setLanguage=2" �http://www.diversiteit.be/?action=onderdeel&onderdeel=293&titel=Cijfers+Arbeid+en+Tewerkstelling&setLanguage=2�


� CECLR, 2012. Etudes : Le baromètre de la diversité Emploi, p. 89 : � HYPERLINK "http://www.diversiteit.be/?action=onderdeel&onderdeel=293&titel=Cijfers+Arbeid+en+Tewerkstelling&setLanguage=2" �http://www.diversiteit.be/?action=onderdeel&onderdeel=293&titel=Cijfers+Arbeid+en+Tewerkstelling&setLanguage=2�


�� HYPERLINK "http://www.diversite.be/?action=onderdeel&onderdeel=294&titel=Colloquium+Diversiteitsbarometer+Werk" �http://www.diversite.be/?action=onderdeel&onderdeel=294&titel=Colloquium+Diversiteitsbarometer+Werk�


�  Loi antidiscrimination de 2007.


� Ces législations sont disponibles via le site Internet du CECLR : � HYPERLINK "http://www.diversite.be/?action=onderdeel&onderdeel=189&titel=Photographie+des+l%C3%A9gislations+antidiscrimination" �http://www.diversite.be/?action=onderdeel&onderdeel=189&titel=Photographie+des+l%C3%A9gislations+antidiscrimination�





� � HYPERLINK "http://www.exceptionasbl.be/attachments/File/Triptyque_16-25_derni__re_corr_LZ.pdf" �http://www.exceptionasbl.be/attachments/File/Triptyque_16-25_derni__re_corr_LZ.pdf�


� � HYPERLINK "http://ententecarolo.be/dossier74f.html" �http://ententecarolo.be/dossier74f.html�


� Cf. Art.24 - Education


�� HYPERLINK "http://www.dri.cfwb.be/index.php?eID=tx_nawsecuredl&u=0&file=fileadmin/sites/dri/upload/dri_super_editor/dri_editor/documents/Publications/Rapport_conjoint_2010_E_F2010.pdf&hash=206c0b411b56bdd323b02f81e93a03fccffd83d6" �http://www.dri.cfwb.be/index.php?eID=tx_nawsecuredl&u=0&file=fileadmin/sites/dri/upload/dri_super_editor/dri_editor/documents/Publications/Rapport_conjoint_2010_E_F2010.pdf&hash=206c0b411b56bdd323b02f81e93a03fccffd83d6�





� Cf. Art.28 - Niveau de vie et protection sociale


�� HYPERLINK "http://www.fedweb.belgium.be/fr/a_propos_de_l_organisation/administration_federale/mission_vision_valeurs/Egalite_des_chances_et_diversite/personnes_handicapees/carph/" �http://www.fedweb.belgium.be/fr/a_propos_de_l_organisation/administration_federale/mission_vision_valeurs/Egalite_des_chances_et_diversite/personnes_handicapees/carph/�





� En Région wallonne, la notion de travail protégé a été remplacée par la notion de travail en entreprise de travail adapté.


� Directive 2004/18/CE


� Cf. Art.28 - Niveau de vie et protection sociale





